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« Pouvoir tout traiter en cachette des citoyens, et vouloir qu’à partir de là ils ne portent pas de jugement, c’est le comble de la stupidité. »
Spinoza, Traité politique



AVANT-PROPOS
Argos : 1 – République : 0


Par Fabrice Arfi
Bien avant les sinistres prophéties de George Orwell dans 1984, l’idée d’une surveillance de masse des citoyens avait déjà, dans la Grèce antique, un nom et un visage : Argos. Employé par la femme de Zeus, Héra, qui suspectait une relation adultérine de son époux, Argos était mieux qu’un détective privé, mieux qu’un officier de renseignement, mieux qu’un espion tout-terrain. Avec ses centaines d’yeux disposés devant et derrière la tête, il était, à lui seul, le symbole de la surveillance omnipotente. Argos avait écopé du surnom de « Panoptès », c’est-à-dire celui qui voit tout, donc qui sait tout.
Deux mille cinq cents ans plus tard, Panoptès est de retour en France à la faveur d’une loi promue et votée par un gouvernement socialiste qui a donné aux services secrets les moyens techniques et légaux d’un espionnage de la population jamais égalé. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si Panoptès s’est retrouvé ces derniers mois jusque dans les mots des opposants à cette loi, dite « renseignement ». La Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), dirigée par la professeure de droit Christine Lazerges, a ainsi rendu au printemps 2015 un avis circonstancié selon lequel « le risque d’un “État panoptique” est à prendre avec sérieux ».
Le gouvernement du Premier ministre Manuel Valls s’est royalement assis sur cette alerte, comme sur toutes celles qui ont rythmé pendant plusieurs semaines une mobilisation des « anti » pourtant inédite par sa diversité et son ampleur. Des milieux « hacktivistes » jusqu’à l’ONU, des politiques de droite et de gauche, des professions juridiques – avocats et magistrats – des organisations non gouvernementales, des journalistes et à peu près tout ce que la République compte comme autorités administratives indépendantes (Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, CNCIS ; Commission nationale de l’informatique et des libertés, Cnil ; Conseil national du numérique, CNNum ; Commission nationale consultative des droits de l’homme, CNCDH), tous ont sonné l’alarme pour dire : attention, avec cette loi, nous passons dans autre chose. Et cette autre chose, en République, est vraiment très grave.
Mediapart, aussi, est de ceux-là. C’est pour cette raison que, la loi désormais votée et validée au creux de l’été par le Conseil constitutionnel, nous avons voulu rassembler dans un livre nos enquêtes, entretiens et analyses ainsi que plusieurs textes inédits. L’enjeu porté par la loi renseignement est bien trop important pour ne pas comprendre dans quelle sorte de monde nous allons vivre.
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Spinoza (1632-1677) nous tient la main : « Il n’est pas étonnant que la plèbe n’ait ni vérité ni jugement, puisque les affaires de l’État sont traitées à son insu, et qu’elle ne se forge un avis qu’à partir du peu qu’il est impossible de lui dissimuler. La suspension du jugement est en effet une vertu rare. Donc pouvoir tout traiter en cachette des citoyens, et vouloir qu’à partir de là ils ne portent pas de jugement, c’est le comble de la stupidité. Si la plèbe en effet pouvait se tempérer, suspendre son jugement sur ce qu’elle connaît mal, et juger correctement à partir du peu d’éléments dont elle dispose, elle serait plus digne de gouverner que d’être gouvernée », écrit-il dans son Traité politique.
Votée le 24 juin 2015, la loi renseignement semble cumuler deux des principales tares qui minent depuis trop longtemps l’esprit de la République, l’absence de contre-pouvoir véritable et le culte de l’opacité. L’absence de contre-pouvoir : placés sous la seule autorité politique du Premier ministre, les nouveaux pouvoirs conférés aux services de renseignement seront certes régulés par une nouvelle autorité ad hoc, la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR), mais celle-ci ne sera que consultative. Et quand un contre-pouvoir est facultatif alors il n’est plus tout à fait un contre-pouvoir.
Le culte de l’opacité, ensuite : non seulement les services secrets, avec des moyens techniques décuplés, entre « boîtes noires » et algorithmes de surveillance, continueront d’opérer à l’abri du « secret défense » (dont les modalités ne sont malheureusement jamais remises en question en France) mais les citoyens qui voudront saisir la justice s’ils s’estiment injustement ou outrageusement surveillés risquent de se retrouver dans une situation digne du Château de Kafka. La loi renseignement prévoit la création d’une chambre spéciale du Conseil d’État chargée de traiter les plaintes des citoyens – encore faut-il que celles-ci aient passé tous les filtres préalables prévus – et, pis, les services secrets auront le loisir de communiquer à cette juridiction d’exception des documents auxquels le plaignant et son avocat n’auront pas accès. Le tout lors d’audiences qui pourront se tenir à huis clos.
Il faut bien prendre la mesure d’une telle situation, qui rompt avec les principes sacrés de l’égalité des armes, de loyauté de la preuve et de la publicité des débats. Comparaison n’est pas raison, mais il n’est pas inutile de rappeler que la preuve secrète non contradictoire et le huis clos ont été les ferments de l’affaire Dreyfus dans une France du XIXe siècle aux prises avec les démons de l’antisémitisme. Sommes-nous sûrs, sommes-nous absolument certains qu’aucun autre démon n’agite la France de 2015 ? Avons-nous, avec la loi renseignement, les garanties que « par la disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir », ainsi que le réclamait dans L’Esprit des lois l’un des pères de la Nation, Montesquieu, dont le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve est pourtant un lecteur fervent ? La réponse est non, hélas, deux fois non.
Votée avec l’épée de l’émotion post-attentats de Paris dans les reins de la classe politique, la loi renseignement a avant tout été « vendue » à l’opinion publique par la vulgate gouvernementale comme une nouvelle arme contre le terrorisme. Non seulement la lutte contre le terrorisme ne peut pas être un passeport pour faire payer aux libertés de tous le prix de la sécurité de chacun, mais le champ de la loi est bien plus large que cela, ce qui la rend extraordinairement inquiétante. Ainsi, parmi les finalités qui justifient désormais l’emploi des moyens de surveillance définis par la loi, on retrouve, outre le terrorisme, la défense des « intérêts majeurs de la politique étrangère », des « intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France » ou la prévention des « atteintes à la forme républicaine des institutions ». Soit une part non négligeable de la vie de la cité…
Personne ne doute que les services secrets regorgent d’honnêtes hommes – et nous en connaissons plus d’un à Mediapart – mais que valent de nobles sentiments individuels quand c’est tout un système qui, par le glaive de la loi, peut autant qu’il le souhaite les humilier ?
L’argument a été maintes fois répété, mais a-t-on imaginé un quart de seconde au gouvernement ce qu’une telle force de surveillance massive peut devenir au service d’esprits malveillants ? Entre les mains d’un boucher, un couteau ne sert qu’à couper la viande. Entre celles d’un tueur, c’est une tout autre histoire…
Comme la non-indépendance statutaire des magistrats du parquet, qui sont soumis au pouvoir exécutif ; comme le système de classification-déclassification du secret défense, qui laisse au pouvoir politique le dernier mot sur le judiciaire ; comme le « verrou de Bercy », qui empêche la justice de lutter librement contre la fraude fiscale ; comme la guerre, qu’un homme seul, le président de la République, peut déclencher en quelques heures en se passant de l’avis du Parlement ; comme tant d’autres ressorts de notre vie publique, la loi renseignement apparaît aujourd’hui comme une raison supplémentaire de douter que notre République soit adulte et protectrice.
Mais le pire réside peut-être dans le fait que rien ne garantit que la loi renseignement soit réellement efficace contre le terrorisme. Aucune étude d’impact sérieuse n’a été réalisée. Et il ne faut pas oublier que les tueries de Charlie Hebdo, de l’Hyper Cacher, de Montauban, de l’école juive Ozar Hatorah de Toulouse ou du musée juif de Bruxelles ont été perpétrées par des terroristes (les frères Kouachi, Amedy Coulibaly, Mohamed Merah et Mehdi Nemmouche) qui, tous, étaient déjà dans les radars des services secrets français. Repérés, ils l’étaient. Surveillés, voire parfois « traités » par ces services, aussi. Pour ce qui concerne Saïd et Chérif Kouachi, ils étaient même sur écoute six mois avant de passer à l’acte.
Les algorithmes, les boîtes noires et la collecte du big data y auraient-ils changé quoi que ce soit ? Rien n’est moins sûr si l’on fait un pas de côté pour constater le bilan plus que mitigé en la matière de la NSA américaine, dont la puissance technologique et les moyens humains sont pourtant sans commune mesure avec la France. Ce n’est pas pour rien si les États-Unis, mis à mal par les révélations du lanceur d’alerte Edward Snowden, sont aujourd’hui condamnés à reconsidérer leur surveillance de masse. La France, qui succombe à son tour au mirage de la machine toute-puissante, a choisi de prendre le pari idiot de remonter le cours de l’histoire à contresens.
Le risque est désormais réel de créer un Frankenstein du renseignement qui menace de dévorer l’idée même que chaque citoyen pourra se faire à l’avenir de sa vie privée. Ce que résume d’une fulgurance Pierre Tartakowsky, le président de la Ligue des droits de l’homme : « Si je n’avais rien à cacher, je n’aimerais pas que cela se sache. »
Mais il y a des raisons d’espérer. Du moins si l’on en croit la mythologie grecque. Argos, a.k.a. Panoptès, finit par périr. Hermès, le fils de Zeus, trouva avec astuce la faille de son adversaire aux mille yeux : le son. En jouant de la flûte de Pan, Hermès émut Argos jusqu’aux larmes. Les yeux brouillés, celui-ci ne voyait plus rien. Hermès n’eut alors aucune difficulté à le terrasser en lui coupant la tête.
Nous n’avons ici ni l’intention de jouer du pipeau ni de mettre des têtes au bout d’une pique, mais seulement d’essayer de participer au bruit qui permettra – peut-être – d’empêcher le silence de la résignation de s’installer.



PRÉFACE
Dans quelle sorte de monde nous vivons


Par Jérôme Hourdeaux
Le vote, au mois de juin 2015, par le Parlement français de la loi relative au renseignement, quasiment deux ans après la publication des premières révélations d’Edward Snowden, avait quelque chose de symbolique. Alors que l’ex-employé de la NSA avait mis à jour un dispositif mondial de surveillance, la France, elle, comme si de rien n’était, adoptait peu ou prou les mêmes mesures qui avaient conduit les États-Unis à ces dérapages. Comme si ces deux dernières années, l’avalanche d’articles, souvent accompagnés de documents secrets émanant du cœur même de l’appareil de surveillance américain, n’avait pas permis d’éveiller les consciences. Comme si le débat n’avait pas pris.
Certes, les informations fournies par Edward Snowden ont eu un impact indéniable. Les journalistes ayant eu accès à ces documents, notamment les premiers d’entre eux, Glenn Greenwald et Laura Poitras, ont mené un impressionnant travail d’enquête et de pédagogie toujours en cours. Celui-ci a ouvert de véritables débats dans des pays comme le Brésil ou l’Allemagne, mobilisé le milieu de l’hacktivisme et popularisé certains outils de sécurisation de la vie privée, tels le navigateur Tor Browser ou le logiciel de chiffrement PGP, dont la diffusion a grimpé en flèche. Edward Snowden, lui, qui vit toujours réfugié en Russie, n’est sans doute pas pour rien dans la décision, annoncée au mois de juillet par Barack Obama, de ne pas renouveler une partie substancielle du Patriot Act, limitant ainsi sérieusement les pouvoirs de la NSA.
Néanmoins, malgré ces avancées incontestables, on ne peut que constater la léthargie d’une bonne partie de la société. Comme l’expliquait au mois de mars 2015 à Mediapart Sarah Harrison, journaliste à WikiLeaks et compagnon de fuite d’Edward Snowden, ce dernier avait à la fois un « but » et des « espoirs ». « Son but était que les illégalités commises par la NSA soient connues par le peuple américain », expliquait-elle. Ses espoirs : « que la réaction du public à ces informations serait de changer les choses ». « Son but a été incontestablement atteint. Est-ce que ses espoirs se sont réalisés ? Pas encore. »
En France, les révélations d’Edward Snowden n’ont suscité chez nos dirigeants que des indignations de principe – et encore. Aucune mesure de rétorsion, aucune enquête parlementaire… Pas de vaste mouvement d’opinion publique non plus. Au contraire, quelques mois après la publication des premiers articles sur la NSA, le Parlement français adoptait la loi de programmation militaire (LPM), puis, un an plus tard, la loi antiterroriste et, enfin, il y a quelques mois, la loi renseignement. Et ce, malgré l’opposition d’une grande partie de la société civile, d’associations, de syndicats et d’autorités administratives indépendantes.
L’une des raisons de ce décalage entre l’indignation réelle suscitée par les révélations d’Edward Snowden et l’absence de réaction des opinions publiques s’explique en partie par un manque de recul. En deux ans, c’est une avalanche d’informations, de nouveaux termes, de nouveaux concepts qui a déferlé dans la conversation publique. Chacun des nombreux programmes de surveillance révélés aurait mérité à lui seul plusieurs mois d’enquête. Et peut-être que le rythme effréné des publications et des réformes sécuritaires lancées par cette majorité n’a pas permis de prendre le temps nécessaire pour expliquer le contexte global. Peut-être n’avons-nous pas non plus réussi à expliquer les enjeux d’une révolution déjà en cours. Lorsque, le 5 juin 2013, le quotidien britannique The Guardian publie le premier article tiré des documents fournis par Edward Snowden, le dispositif de surveillance qu’il dévoile est en effet en place depuis plusieurs années. Profitant du manque d’intérêt du grand public pour les questions de surveillance – et du manque d’intérêt des politiques pour les questions numériques – le monde du renseignement a silencieusement opéré ces deux dernières décennies une mue dont il est aujourd’hui difficile d’apprécier l’ampleur et les conséquences sur nos libertés.
Parallèlement, le débat s’est porté sur les figures classiques de la surveillance et sur de vieilles problématiques rendues obsolètes par les changements de paradigmes. Pour beaucoup, le système de surveillance global mis en place par la NSA, et que la France a commencé à reproduire, se résume à Big Brother de 1984, le célèbre roman d’anticipation de George Orwell. Un surveillant, émanation d’un État tout-puissant et centralisé, omniprésent et exerçant une surveillance directe, permanente des citoyens via un système de contrôles, de caméras, de « télécrans » installés dans les foyers. Les espions et leurs gadgets, micros, balises de géolocalisation et « IMSI-catchers » demeurent toujours dans les esprits comme les symboles de la surveillance.
Ces formes classiques de surveillance conservent leur importance. Cependant, elles dissimulent le nouveau terrain d’activité des services de renseignement : le monde des données, et plus précisément du big data, des données de masse. Ce que dévoilent les documents d’Edward Snowden, ce n’est pas tant un dispositif intrusif, pénétrant nos maisons et nos ordinateurs, mais un mode de surveillance plus discret, reposant sur une collecte massive et indiscriminée de toutes sortes de données. Celles-ci sont ensuite stockées le plus longtemps possible afin d’être croisées, recoupées, analysées et traitées par des algorithmes.
Le but du big data est d’identifier des patterns, c’est-à-dire des modèles se répétant à l’identique et permettant de systématiser un comportement. Ces modèles sont ensuite utilisés pour repérer, par déduction, des comportements similaires. Pour schématiser, si les données collectées sur un terroriste montrent qu’il a visité tel site, effectué tel achat ou tel voyage, on pourra présumer que toutes les personnes visitant le même site, effectuant les mêmes achats et le même voyage seront de potentiels suspects. L’idée est de détecter des « signaux faibles », des petites informations qui, sans l’aide du big data, seraient passées inaperçues. Les Américains emploient également l’expression connecting the dots (« connecter les points ») en référence à ce jeu pour enfants où l’on relie des points numérotés afin de faire apparaître un dessin.
L’un des problèmes avec les signaux faibles est le critère de « faiblesse » des données nécessaires à l’analyse. Jusqu’à quel niveau de sensibilité, et donc d’intrusion dans la vie privée, les algorithmes auront-ils besoin de descendre ? Le fait d’acheter des falafels, par exemple, peut-il transformer une personne en possible terroriste ? L’idée peut sembler ridicule. Elle a pourtant germé dans le cerveau de quelques responsables du FBI qui, en 2005 et 2006, avaient mis en place dans la région de San Francisco un programme de collecte des données des magasins d’alimentation moyen-orientaux. En épluchant les listes de ventes, les agents espéraient pouvoir repérer des « pics » pour certains produits et, en combinant ces données avec d’autres, remonter jusqu’à des agents secrets iraniens vivant dans la région. Alertée, la direction du FBI avait d’elle-même interrompu ce programme. Mais il reste révélateur des besoins intrinsèques de la surveillance algorithmique.
C’est l’une des caractéristiques du big data : les données appellent les données. Afin de faire émerger des modèles suffisamment précis, les algorithmes ont besoin d’une base de données considérable qui doit être régulièrement alimentée pour les affiner. Cette dépendance explique la boulimie des agences américaines dévoilée dans de nombreux documents d’Edward Snowden. Au mois de mars 2013, l’officier en chef responsable de la technologie à la CIA, Gus Hunt, expliquait sans détour lors d’une conférence sur le big data qui se tenait à New York : « La valeur de tout morceau d’information n’est connue que lorsque vous pouvez le connecter avec quelque chose d’autre qui se produira à un moment donné dans le futur. » « Comme vous ne pouvez pas connecter les points que vous n’avez pas […], en vérité nous essayons de tout collecter et de le retenir pour toujours. »
« Tout collecter. » Collect it all. Un slogan et fil rouge des révélations d’Edward Snowden. Selon un portrait publié en juillet 2013 par le Washington Post, cette phrase était un leitmotiv pour le général Keith B. Alexander, directeur de la NSA de 2005 à 2014 et l’un des artisans du système mondial d’espionnage mis en place par l’agence. Le journaliste Glenn Greenwald lui consacre un chapitre entier dans son livre Nulle part où se cacher, qui décrit les dessous de sa collaboration avec l’ex-employé de la NSA. On retrouve cette phrase dans plusieurs documents, et notamment dans un PowerPoint projeté en 2011 lors d’une réunion de représentants des Five Eyes, l’alliance réunissant les services de renseignement des États-Unis, du Royaume-Uni, du Canada, de la Nouvelle-Zélande et de l’Australie. Le schéma en question illustrait « la nouvelle posture de collecte » que les agences devaient adopter. Résumée à six slogans, elle renvoyait chacun à des programmes bien réels : « Tout aspirer », « Tout savoir », « Tout collecter », « Tout traiter », « Tout exploiter », « Tout associer » (c’est-à-dire partager avec les autres Five Eyes).
La captation de données est devenue une obsession pour les services de renseignement qui explique de nombreux aspects des réformes adoptées ces dernières années, aux États-Unis ou en France. Jusqu’au début des années deux mille, la surveillance se limitait en effet à l’interception de communications, de textes et de paroles par la pose de micros ou le placement sur écoute de lignes téléphoniques. Ces contenus, parfois difficiles à collecter et à analyser, sont en outre souvent protégés par des législations sur la vie privée relativement contraignantes. De plus, ils ne sont que de peu d’utilité dans le cadre du big data. Celui-ci a besoin de données « brutes » facilement manipulables, intégrables à des catégories statistiques et sur lesquelles les algorithmes peuvent travailler.
Pour le big data, ce n’est pas le contenu mais le contexte – les « métadonnées » – qui importe. Ces données correspondent à toutes les informations émises par un fichier ou une action sur un réseau. Dans le cadre d’une communication téléphonique ou d’un mail, elles correspondent aux noms de l’expéditeur et du destinataire, à la durée de communication ou à la taille du texte, son objet s’il est indiqué… Dans le cadre d’une connexion Internet, elles se rapportent à l’historique de navigation, à la durée de visite de chaque page. Pour des achats par carte bancaire, c’est le montant de la transaction, l’identité du vendeur, la date…
Le but des différentes réformes législatives a donc été, en grande partie, d’accorder à ces métadonnées un statut à part et surtout moins protecteur que pour les contenus. Aux États-Unis, cela s’est traduit par la section 215 du Patriot Act autorisant la collecte de masse de métadonnées. Le premier article écrit à partir des documents d’Edward Snowden, publié le 5 juin 2013 dans The Guardian, révélait justement comment les autorités américaines avaient contraint l’opérateur téléphonique Verizon à lui fournir « sur une base quotidienne » les métadonnées téléphoniques de millions d’utilisateurs. Le lendemain, le quotidien britannique dévoilait l’existence du programme Prism autorisant la NSA à accéder directement aux données stockées par la plupart des grands noms du net : Google, Facebook, Skype, Microsoft, Apple…
Pour exploiter cette masse considérable de données, les agences utilisent toute une série d’outils et de logiciels qui permettent par exemple de retracer, sous forme de graphiques, les cercles relationnels d’une personne. Également démontré par Edward Snowden, le système XKeyscore peut effectuer des recherches dans l’immense base de données chaque jour constituée. Et, pour stocker toutes ces informations, les autorités américaines ont inauguré au mois de mai 2014, dans l’État de l’Utah, un méga data center de plus de cent mille mètres carrés ultra-sécurisé et ayant coûté plus de 1,5 milliard de dollars.
À la fin du mois de mai 2015, un rapport de l’inspecteur général du département de la Justice américain, Michael E. Horowitz, annonçait que la collecte de masse de données par le FBI sous le régime de la section 215 du Patriot Act avait été multipliée par trois entre 2004 et 2009. Toutefois, ce rapport était surtout extrêmement critique sur l’efficacité de cette surveillance. Selon les agents interrogés, les données collectées n’avaient permis d’arrêter aucun terroriste ni de déjouer aucune attaque. Au contraire, le rapport soulignait que cette extension de la collecte avait conduit à placer sous surveillance un nombre croissant d’Américains sans lien avec le terrorisme.
Sans doute grâce aux révélations d’Edward Snowden, les États-Unis semblent prendre conscience des dérapages de leurs agences de renseignement depuis le 11-Septembre. Au mois de juin 2015, les parlementaires américains ont refusé de renouveler toute une partie du Patriot Act, dont la section 215. Dans le même temps, ils adoptaient l’« USA Freedom Act », un texte mettant fin à la collecte directe de métadonnées chez les opérateurs téléphoniques.
En France, c’est le chemin inverse que nous suivons. Alors que les métadonnées sont de plus en plus intrusives, le législateur fait tout, lui, pour les inscrire dans un régime dérogatoire de plus en plus défavorable aux citoyens. Il y a eu tout d’abord la loi relative à la lutte contre le terrorisme du 23 janvier 2006, qui allégeait le contrôle effectué par la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité (CNCIS). Ce texte, temporaire, a finalement été pérennisé par la loi de programmation militaire (LPM) du 18 décembre 2013. Il a également étendu les possibilités de collecte. Celle-ci n’est plus limitée au seul cas de « terrorisme » mais peut être justifiée par « la sauvegarde des éléments essentiels du potentiel scientifique et économique de la France, [la lutte contre] la criminalité et la délinquance organisées et [contre] la reconstitution ou le maintien de groupements dissous ». En outre, ce ne sont plus seulement les agences dépendant du ministère de la Défense et de l’Intérieur qui peuvent demander la collecte de données, mais aussi le ministère de l’Économie et toutes ses administrations, comme l’organisme de lutte contre le blanchiment Tracfin ou les Douanes.
Plus inquiétant, la loi permet d’obliger les hébergeurs et les fournisseurs d’accès à livrer les données « en temps réel » et sur « sollicitation du réseau ». Les métadonnées étaient également au cœur de plusieurs dispositions de la récente loi renseignement. Celle-ci étend, entre autres, à cinq années la durée de conservation des « données de connexion » (contre trente jours pour les correspondances). Elle autorise également la pose, directement chez les fournisseurs d’accès ou de services, de boîtes noires, des algorithmes censés repérer les apprentis terroristes grâce à la détection des fameux signaux faibles.
L’argument avancé, en France comme aux États-Unis, pour justifier ce régime dérogatoire est toujours le même : les métadonnées ne seraient pas des données privées. Elles ne seraient que « des données sur les données » et auraient donc un caractère intrusif limité. Or, cette interprétation est largement contredite. Que ce soit par le président de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité (CNCIS), Jean-Marie Delarue (le « Monsieur Écoutes » de l’État), la Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil) ou par la quasi-totalité des chercheurs et experts sur le sujet.
L’un des exemples les plus parlants pour expliquer l’utilité des métadonnées et leur caractère intrusif est sans doute celui pris par l’un des spécialistes les plus réputés en matière de sécurité informatique, l’Américain Bruce Schneier, dans une note de blog publiée en septembre 2013. Imaginez que vous deviez placer sous surveillance une personne et que vous n’ayez le choix qu’entre deux méthodes. Dans l’une, vous pourriez intercepter les conversations, sonoriser les lieux… mais vous n’auriez accès qu’à ces contenus, sans le contexte. Dans l’autre, vous auriez accès uniquement aux « métadonnées » qu’elle a pu émettre. Vous sauriez à qui elle a parlé, téléphoné, écrit, combien de temps cela lui a pris, où elle s’est rendue, quels magasins elle a visités, les achats qu’elle a pu y faire… Laquelle vous semble la plus efficace, et donc la plus intrusive ? Pour Bruce Schneier, la réponse est claire. « Quand le gouvernement collecte des métadonnées sur des personnes, le gouvernement les place sous surveillance. Quand le gouvernement collecte des métadonnées sur un pays entier, il place tout le monde sous surveillance. Quand Google le fait, il fait la même chose. Métadonnées égalent surveillance ; c’est aussi simple que cela », conclut-il.
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